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ARRÊT~

Arrêt prononcé publiquement le 3 septembre 2020, par la Chambre correctionnelle des
appels Correctionnels

Sur appel d’un jugement du Tribunaj judiciaire de Reirns, Chambra Correctionnelle du 3
février2020.

Ica~’~ PARTIES EN CAUSE
- ~ dc!EkL Prévenu

Le
Né le 2R ml IOOQ ~ REIMS (Marne)
Fjlsdc istopheetdeE —

De nationalité française
Antécédents judici~irn~ t~Jà rnnA~rnn~

Demeurant :2, 0 REIMS
Appelant et intimé
Comparant assisté de Maître REGLEYM~ine avocat au barreau de LILLE
Libre

Ministère DubUc

Appelant incident

COMPOSITION DE LA COUR

&r.ss[es débats, du délibéré et du Prononcé ~

Présidente: Madame présidant la Chambre des appels
correctionnels désignée comme conseiller unique, confbrmément aux
dispositions de l’article 398 alinéa 3 du Code de procédure pénale

Ministère public: Madamc - ne aux débats, et Monsieur FAYARD Bruno
lors du prononcé

Greffière: Madam* aux débats et Madame COTTENEJ- Juliette
au prononce 0e [arrêt
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RELAXE

PAR ME REGLEY
La saisine du tribunal et la prévention -~

17 septembre 2019 a été régulièrement convoqué devant le tribunal
corTechonne, ae REIMS pour les faits suivants:

- REPUS, PAR LE CONDUCTEUR D’UN VÉHICULE5 D’OPTEwpER~ A UNE
SOMMATION DE S’ARRETER, faits commis à REIMS (MARNE), le 08 août 2019,
en tout cas sur le territoire national et depuis temps n’emportant pas prescription, â
l’occasion de la conduite d’un véhicule, omis sciemment d’obtempérer â une
sommation de s’arrêter émanant d’un fonctionnaire ou agent chargé de constater les
infractions, et muni des insignes extérieurs et apparents de sa qualité.
NAflNF 60- Faits prévus pSrARTL 233-1 §1 CROC)TE et réprimés parARTLn3-
1, ART L.224-.12 C.ROiJTE

- CONDUITE D’UN VEHICULE A MOTEUR MALORE UNE SUSPENSION
ADMlNlsTp~~~~ OU JUDICIAIRE DU PERMIS DE CONDUIRE, faits commis à
REIMS (MARNE), le 8 août 2019, en tout cas sur le territoire national et depuis
temps n’emportant pas prescription, malgré la notification qui lui s été faite le 07
février 2019 d’une mesure de suspension administrative ou judiciaire de son permis
de conduire, conduit un véhicule à moteur pour la conduite duquel une telle pièce est
nécessaire,
NA’flNr 6707 Faits prévus par ARTL.224-15 Ç1 C.ROUTE et réprimés par
Ai?TL.224.46 CRQLJ7~E

Le Jugement

Par jugement contradictoire du 3 février 2020, le Tribunal Correctionnel de Rein’is a.

- Déclaré upable des faits qui lui sont reprochés;

- L’a condamné à fi-ente jours-amendes d’un montant unitaire de huit euros (30 x 8 euros);

- Prononce â son enconfre la suspension de son permis de conduire pour une durée de
quatre mois, à titre de peine complémentaire

Les appels

révenu, s inteijeté appel principal, par déclaration au greffe, le 5 février 2020,
son appei ponant sur rentier dispositif,

Monsieur le procureur de la République a Interjeté appel incident par déclaration au greffe, le 5
février2020,

DÉROULEMENT DES DÉBATS
A raudience publique du 2 jufllet 2020, Madame le Président a constaté et vérifié l’identité
du prévenu.

Le président en Pabsence d’indication dans le formulaire de déclaration d’appel du droit de
l’appelant de demander, au plus tard dans un délai d’un mols à compter de l’acte d’appel, le
renvoi de l’affaire à une formation collégiale, a informé ce dernier de ce droit.

L’appelant s indiqué qu’il ne souhaitait pas le renvoi de l’affaire à une formation collégiale.

Madame le Président e informé le prévenu de son droit au cours des débats, de faire des
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées, ou de se taire.

Madame le Présidents été entendue en son rapport

qui, après avoir exposé sommairement les raisons de son appel, a présenté
ses moyens de défense, assisté de son conseil,
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